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Séance n°8 : La preuve 

 

Exercice : 

-faire les fiches d’arrêt des documents  2 et 3  

-commenter le document 4 : Cour de cassation – Première chambre civile – 22 mai 2008 – n° 

06-18.848 

Documents : 

-Document 1 : Cour d'appel de Paris – 9 mars 2001 – n° 1999/13472 

-Document 2 : Cour de cassation – Chambre criminelle – 20 avril 2017 – n° 16-80.058 

(extraits) 

-Document 3 : Cour de cassation – Première chambre civile – 30 septembre 2010 – n° 

09-68.555 

-Document 4 : Cour de cassation – Première chambre civile – 22 mai 2008 – n° 07-17.200 

 

 

Bibliographie indicative : 

- Le droit de la preuve vu par l'avocat : « La loyauté dans la recherche de la preuve », 

Elisabeth Baraduc Benabent, Petites affiches n°216, 28 novembre 2014, p.35 

- « Preuve (2° Règle de preuve) », Jean-Louis Mouralis, répertoire de droit civil, janvier 

2011 (actualisation en avril 2017), Dalloz édition 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Document 1 : Cour d'appel de Paris – 9 mars 2001 – n° 1999/13472 (voir sur cet arrêt :  

Pas de nouveau motif de déplafonnement à raison de la codification du décret du 30 

septembre 1953 – Jean-Pierre Blatter – AJDI 2001. 603) 

Considérant que les coadministratrices de la succession de M. Skalka soutiennent que le loyer 

doit être déplafonné compte tenu de la modification notable des facteurs locaux de 

commercialité ; qu'elles font valoir : 

 

- que l'évolution de la valeur des fonds de commerce doit être prise en compte dans 

l'appréciation de l'existence d'une modification notable des facteurs locaux de commercialité ; 

qu'elles communiquent un certain nombre de références montrant un déplafonnement du prix 

du loyer ; 

 

- qu'elles fournissent des éléments précis, concrets et localisables démontrant une 

augmentation des constructions et de la population dans le secteur, ainsi qu'une amélioration 

notable du niveau de vie de la population ; 

 

- que les locaux se situent à proximité du boulevard Saint-Marcel et de l'avenue des Gobelins, 

quartier actif et animé où le potentiel de clientèle est important ; 

 

Mais considérant que l'article L. 145-34 du Code de commerce (ancien article 23-6 du décret 

du 30 septembre 1953) prévoit qu'à moins d'une modification notable des éléments 

déterminant la valeur locative, le taux de variation du loyer applicable lors de la prise d'effet 

du bail à renouveler, si sa durée n'est pas supérieure à 9 ans, ne peut excéder la variation de 

l'indice national du coût de la construction publié par l'INSEE ; 

 

Considérant qu'aux termes de l'article 23-4 du décret, les facteurs locaux de commercialité 

dépendent principalement de l'intérêt que présente, pour le commerce considéré, l'importance 

de la ville, du quartier ou de la rue où il est situé, du lieu de son implantation, de la répartition 

des diverses activités dans le voisinage, des moyens de transport, de l'attrait particulier ou des 

sujétions que peut présenter l'emplacement pour l'activité considérée et des modifications que 

ces éléments subissent d'une manière durable ou provisoire ; 

 

Considérant qu'une augmentation des prix de cession de baux ou de fonds, en l'absence de 

tout autre élément, ne peut caractériser à elle seule une évolution notable des facteurs locaux 

de commercialité ; 

 

Considérant qu'ainsi que le premier juge l'a à juste titre retenu, les appelantes, ès qualités, 

n'apportent aucun élément tendant à démontrer que les locaux se trouvent dans un secteur 

ayant bénéficié d'une modification notable de la commercialité ; 

 

Que le seul document fourni, la photocopie d'un tableau des valeurs locatives tiré de 

l'AJPI (10 décembre 1996), mentionnant les motifs ayant conduit à écarter le déplafonnement 

pour une dizaine de fonds situés dans le 13e arrondissement, est insuffisant pour constituer un 

élément de preuve, alors qu'aucune autre précision n'est apportée, notamment sur les 

modifications des caractéristiques de la rue où est situé le fonds, de la position de celle-ci par 

rapport aux pôles d'attraction du quartier, sur l'importance des constructions nouvelles 

alléguées, sur l'augmentation de la population et sur l'intérêt que ces modifications auraient pu 

présenter pour le commerce des époux Bakouri ; 

 



Considérant que, ainsi que le premier juge l'a à juste titre retenu, les administratrices 

appelantes n'apportent à l'appui de leur demande aucun élément précis, concret et aisément 

localisable ; que le jugement déféré doit donc être confirmé en ce qu'il a rejeté la demande de 

déplafonnement, dit que compte tenu de la variation des indices le loyer au 1er janvier 1999 

s'établit à la somme annuelle de 22 743 F, et ce sans qu'il y ait lieu de recourir à une mesure 

d'expertise, celle-ci n'étant pas destinée à suppléer la carence des appelantes dans 

l'administration de la preuve ; 

 

Par ces motifs : Confirme le jugement du 4 mai 1999. 

 

Document 2 : Cour de cassation – Chambre criminelle – 20 avril 2017 – n° 16-80.058 

(voir sur cet arrêt : Exportation sans déclaration de marchandises prohibées – Bernard 

Bouloc – RTD com. 2017. 463 ; Biens culturels - Un discours déchiré constitue une archive 

non exportable sans autorisation – Pierre Noual – JAC 2017, n°48, p.11) 

 

 

Statuant sur le pourvoi formé par :  

 

- M. Bruno X...,  

 

contre l'arrêt de la cour d'appel de PARIS, chambre 5-13, en date du 16 décembre 2015, qui, 

pour exportation sans déclaration de marchandises prohibées, l'a condamné à une amende 

douanière et a prononcé sur une mesure de confiscation ;  

 

Vu les mémoires produits, en demande et en défense ;  

 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, 111-4 du code pénal, L. 111-1, L. 111-2, L. 211-1, L. 211-

2, L. 211-5 et R. 111-1 du code du patrimoine, de l'annexe I-12 du code du patrimoine, des 

articles 38, 343, 414 et 426-7 du code des douanes, préliminaire, 500, 509, 515, 591 et 593 du 

code de procédure pénale, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale, ensemble 

violation des droits de la défense ;  

 

" en ce que l'arrêt attaqué a dit le jugement définitif sur la culpabilité du chef d'exportation 

sans déclaration de marchandises prohibées s'agissant des documents qualifiés de « biens 

culturels », a déclaré M. X... coupable du délit d'exportation sans déclaration de marchandises 

prohibées s'agissant des lots n° s 368, 369, 371, 374, 379 et 390, en répression l'a condamné à 

payer à l'administration des douanes la somme de 20 000 euros et a ordonné au titre de la 

confiscation par équivalence le paiement de la somme de 134 190 euros ;  

 

" aux motifs qu'aux termes de l'article 38 du code des douanes : « Pour l'application du 

présent code sont considérées comme prohibées toutes marchandises dont l'importation ou 

l'exportation est interdite à quelque titre que ce soit, ou soumise à des restrictions, à des règles 

de qualité ou de conditionnement ou à des formalités particulières ; que lorsque l'importation 

ou l'exportation n'est permise que sur présentation d'une autorisation, licence, certificat, etc., 

la marchandise est prohibée si elle n'est pas accompagnée d'un titre régulier ou si elle est 

présentée sous le couvert d'un titre non applicable ; que tous titres portant autorisation 

d'importation ou d'exportation (licences ou autres titres analogues) ne peuvent, en aucun cas, 

faire l'objet d'un prêt, d'une vente, d'une cession et, d'une manière générale, d'une transaction 



quelconque de la part des titulaires auxquels ils ont été nominativement accordés » ; qu'au 

titre des dispositions dérogatoires prévues à l'article 2 bis, le présent article est applicable : «- 

[…] 3. Aux biens culturels et trésors nationaux relevant des articles L. 111-1 et L. 111-2 du 

code du patrimoine » ; qu'« au titre des dispositions dérogatoires prévues à l'article 2 bis, les 

dispositions du présent article sont également applicables aux marchandises soumises à des 

restrictions de circulation prévues soit par la réglementation communautaire, soit par les lois 

et règlements en vigueur, applicables aux échanges de certaines marchandises 

communautaires avec les autres Etats membres de la communauté européenne. La liste des 

marchandises concernée et fixée par arrêté conjoint du ministre chargé des douanes et du ou 

des ministres concernés » ; que, quant à l'article 426 – 7° du code des douanes, il prévoit que 

sont réputés importation ou exportation sans déclaration de marchandises prohibées tout 

mouvement de marchandises visées aux 4 et 5 de l'article 38, effectué en infraction aux 

dispositions portant prohibition d'exportation ou d'importation ; que sur les documents 

qualifiés d'« archives publiques », il convient de rappeler que l'infraction visée est celle 

d'exportation de biens soumis à restriction dont l'importation ou l'exportation n'est permise 

que sur présentation d'une autorisation, licence, certificat, etc, et que la marchandise est 

considérée comme prohibée si elle n'est pas accompagnée d'un titre régulier ou si elle est 

présentée sous le couvert d'un titre non applicable ; qu'il est donc vain d'entrer dans les débats 

portant sur la nature des biens acquis lors de la vente aux enchères Galiléo, tels que ressortant 

des échanges entre la direction des archives de France et M. X..., et moins encore de poser 

une question préjudicielle sur leur nature ; qu'il est en effet établi que les biens acquis lors de 

la vente « Galiléo » à supposer qu'ils n'entrent pas dans la catégorie 8 des incunables et 

manuscrits, appartiennent à la catégorie des biens culturels tels que mentionnés à l'annexe I de 

la partie réglementaire du code du patrimoine défini comme « Archives de toute nature, autres 

que les documents entrant dans la catégorie 8 et comportant des éléments de plus de cinquante 

ans d'âge, quel que soit le support et d'une valeur de plus de 300 euros » ; qu'il ressort des 

factures remises par M. X... aux enquêteurs que les 6 lots acquis lors de cette vente avaient 

plus de 50 ans d'âge et une valeur unitaire supérieure à 300 euros ; qu'au regard de la valeur 

de chaque lot le prévenu fin connaisseur ne saurait utilement soutenir s'être mépris sur leur 

nature et avoir légitimement pensé être en présence de débris épars sans valeur comme jetés 

dans une poubelle ; qu'il ressort par ailleurs des déclarations réitérées de M. X... au cours de 

l'enquête que dès mars 2009 ces documents ne se trouvaient plus entre ses mains, mais entre 

les mains de la SA LUPB, société de droit luxembourgeois détenant ses avoirs, laquelle en 

était devenue propriétaire, ainsi que l'établissent les factures remises par le prévenu aux 

enquêteurs ; que tout en utilisant le terme « d'apport » pouvant laisser croire à un simple 

transfert juridique non accompagné d'un transfert matériel, il ajoutait que toutes les archives 

reprises sur la facture étaient au Luxembourg « par crainte d'une contestation », qu'elles s'y 

trouvaient dans un coffre ; qu'à la sortie du territoire national de tels documents est soumise à 

la production d'un certificat pour l'exportation vers un Etat membre délivré par le ministère de 

la culture, autorisation administrative telle que définie aux articles L. 111-2 et 3 du code du 

patrimoine ; qu'il est avéré au terme de l'enquête et des déclarations du prévenu lui-même que 

la sortie desdits documents vers le Luxembourg a été effectuée sans démarches de M. X... 

auprès du ministère compétent aux fins d'obtention d'un tel document, carence qu'il admet, 

arguant de sa bonne foi ; que certes M. X... peut prétendre avoir acquis de bonne foi les 

articles litigieux, mais il avait le devoir, en professionnel averti, avant de procéder à leur 

exportation de s'informer sur la réglementation afférente, étant rappelé qu'en matière 

douanière c'est au prévenu qu'il appartient de rapporter la preuve de sa bonne foi et que de 

simples protestations d'ignorance sont insuffisantes à écarter cette présomption ; que, comme 

le prévenu l'a rappelé lui-même, il est collectionneur depuis plus de 20 ans d'objets, 

documents et souvenirs historiques, aéronautiques et ethniques et a acheté le Palais du Roi de 



Rome à Rambouillet dans le but d'y ouvrir un musée ouvert au public ; qu'il se présente 

d'ailleurs comme « collectionneur reconnu » notamment dans le domaine des archives et des 

documents anciens ; qu'investi dans ses « activités privées culturelles », selon ses propres 

termes, est donc un amateur éclairé et expérimenté, rompu, par ailleurs, au monde des affaires 

; qu'il n'est donc pas plausible, comme il le soutient, qu'il ne fut pas au courant de la 

législation très spécifique et protectrice relative, notamment, aux archives et documents 

anciens ; que s'agissant du délit d'exportation sans déclaration de marchandises prohibées 

portant sur les marchandises relevant de la catégorie des « biens culturels », à savoir :  

 

-3 manuscrits Murat/ Napoléon,  

 

- Correspondance de Pétain (17 lettres),  

 

- Mémoire en défense de la Haute cour de justice (1947),  

 

- Brouillon de la lettre Poussiegue/ Napoléon,  

 

- Lettre de Louis XVI à la prison du temple,  

 

- Lettre Hudson/ Lowe,  

 

- Divers manuscrits,  

 

- Divers manuscrits Révolution et Empire,  

 

- Lettre de Foch à Deschanel,  

 

- Manuscrits divers Révolution et Empire,  

 

- Déposition Daladier au procès de Pétain, la culpabilité de M. X... n'est pas remise en cause 

dès lors que seules les douanes sont appelantes ;  

 

Sur le moyen, pris en ses autres branches ;  

 

Attendu que déclarer M. X... coupable du chef d'exportation de marchandises prohibées, 

l'arrêt retient que les lots litigieux, exportés sans autorisation vers le Luxembourg et 

notamment le brouillon dactylographié du discours de Philippe Pétain du 20 juin 1940 déchiré 

par son auteur en trente morceaux constituaient des biens culturels tels que mentionnés à 

l'annexe 1 de la partie réglementaire du code du patrimoine défini comme " archives de toute 

nature, autres que les documents entrant dans la catégorie 8 et comportant des éléments de 

plus de cinquante ans d'âge et d'une valeur unitaire supérieure à 300 euros " ; que les juges 

ajoutent qu'au regard de la valeur de chaque lot, le prévenu, fin connaisseur, ne saurait 

utilement soutenir s'être mépris sur leur nature et avoir légitimement pensé être en présence de 

débris épars sans valeur comme jetés dans une poubelle ;  

 

Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte notamment que M. X... n'a pas 

rapporté la preuve de sa bonne foi, et dès lors que la présomption de mauvaise foi édictée par 

le code des douanes est une présomption simple qui admet la preuve contraire et laisse entiers 

les droits de la défense, la cour d'appel a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions 

conventionnelles invoquées ;  



 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  

 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi ;  

 

 

Document 3 : Cour de cassation – Première chambre civile – 30 septembre 2010 – n° 09-

68.555 (voir sur cet arrêt : Preuve d'un message électronique – François de La Vaissière – 

AJDI 2011. 73) 

 

 

Vu l'article 287 du code de procédure civile, ensemble les articles 1316-1 et 1316-4 du code 

civil ;  

 

Attendu que pour rejeter les prétentions de M. X..., propriétaire d'un local d'habitation donné à 

bail à Mme Y..., et le condamner à payer à cette dernière la somme de 758, 29 euros à titre de 

trop-perçu, l'arrêt retient qu'il ressort des termes du message qu'il a transmis à sa locataire par 

voie électronique le 13 octobre 2006 et qui tout comme l'ensemble des écrits sous forme 

électronique émanant de M. X... doivent être admis en preuve dès lors que leur signataire ne 

communique aucun document de nature à combattre la présomption de fiabilité édictée par 

l'article 1316-4 du code civil, que ce bailleur avait bien reçu ce congé le 28 août 2006 et qu'il 

acceptait de faire courir le délai de préavis à compter de cette date ;  

 

Qu'en statuant ainsi, sans vérifier, comme elle y était tenue dès lors que M. X... déniait être 

l'auteur des messages produits par Mme Y..., si les conditions mises par les articles 1316-1 et 

1316-4 du code civil à la validité de l'écrit ou de la signature électroniques étaient satisfaites, 

la cour d'appel a violé les disposition susvisées ;  

 

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen :  

 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 2 décembre 2008, entre les 

parties, par la cour d'appel de Dijon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état 

où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 

de Dijon, autrement composée ;  

 

 

Document 4 : Cour de cassation – Première chambre civile – 22 mai 2008 – n° 07-17.200 

(voir sur cet arrêt : Chapitre 1 – Indemnisation des victimes de certaines choses – Cyril Bloch 

– Philippe le Tourneau – Œuvre collective sous la direction de Philippe le Tourneau ) 

 

 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  

 

Sur le moyen unique :  

 

Attendu que M. X... a été atteint en octobre 1994 d'un syndrome de Lyell ; qu'imputant cette 



maladie à la prise de deux médicaments qui lui avaient été prescrits pour une crise de goutte, 

le "zyloric" et le "colchimax" fabriqués, respectivement, par la société Laboratoire Wellcome, 

aux droits de laquelle est venue la société Laboratoire Glaxosmithkline, et par la société 

Laboratoire Hoechst Houde, aux droits de laquelle est venue la société Laboratoire Aventis, 

M. X... a recherché la responsabilité de ces deux sociétés ;  

 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt attaqué (Angers, 16 juin 2006) rendu sur renvoi après 

cassation (Civ. 1, 5 avril 2005, Bull. Civ. 2005, I, n° 173) de l'avoir débouté de ses demandes 

formées contre le laboratoire fabriquant le Zyloric à l'origine de son affection cutanée, alors, 

selon le moyen :  

 

1°/ que tout laboratoire pharmaceutique engage sa responsabilité pour manquement à son 

obligation générale de vigilance lorsqu'existent des présomptions graves, précises et 

concordantes permettant d'établir un lien causal entre le médicament mis sur le marché et 

l'affection grave de la victime qui l'a absorbé ; que pour infirmer le jugement qui avait retenu 

la responsabilité contractuelle de la société Glaxosmithkline pour avoir fabriqué et 

commercialisé le Zyloric, à l'origine certaine du syndrome de Lyell dont M. X... a été atteint, 

la cour d'appel s'est bornée à écarter toute responsabilité à raison de produits défectueux ; 

qu'en s'abstenant de rechercher si, indépendamment de toute considération de dangerosité, la 

société Glaxosmithkline n'avait pas engagé sa responsabilité pour manquement à son devoir 

de vigilance, à l'instar de la société Aventis, définitivement condamnée pour des faits 

identiques, la cour d'appel a privé son arrêt infirmatif de base légale au regard de l'article 1147 

du code civil ;  

 

2°/ qu'en cause d'appel, M. X... avait régulièrement produit de nombreux ouvrages médicaux 

en extraits certifiant que les syndromes, diversement dénommés, causés par le Zyloric 

n'étaient pas rares ni isolés, mais représentaient un pourcentage suffisamment important 

d'affections graves pour que ce produit soit sinon retiré du marché tout au moins fasse l'objet 

d'une information spécifique attirant particulièrement l'attention du patient sur les risques 

graves encourus et la nécessité de n'y recourir qu'en cas de crises de gouttes très sévères ; 

qu'en affirmant que les publications antérieures à 1994 auraient uniquement recensé des 

problèmes mais n'auraient pas démontré des fréquences importantes dissimulées, la cour 

d'appel a dénaturé les conclusions d'appel de M. X..., en violation des articles 4 et 5 du code 

de procédure civile ;  

 

3°/ que dans ses conclusions d'appel, M. X... avait longuement expliqué, avec extraits 

d'ouvrages médicaux à l'appui, la disproportion entre la gravité du risque encouru et le 

bénéfice pouvant être attendu du Zyloric, compte tenu de surcroît de la maladie sans gravité 

réelle, la goutte, qu'il était censé guérir sans lui faire supporter un risque de survenance du 

syndrome de Lyell qui s'est ainsi réalisé ; qu'en s'abstenant de répondre à ces moyens 

pertinents de nature à démontrer que la société Glaxosmithkline avait fabriqué et 

commercialisé, sans information complète et loyale suffisante, un médicament dangereux, la 

cour d'appel n'a pas satisfait à son obligation de motivation de son arrêt, au regard de l'article 

455 du code de procédure civile qu'elle a violé ;  



 

4°/ que nul ne peut se constituer une preuve à lui-même ; qu'en se fondant sur les assertions de 

la société Glaxosmithkline qui aurait certifié que les effets indésirables de son médicament 

auraient été rares, la cour d'appel a méconnu le principe susvisé et privé son arrêt de base 

légale au regard de l'article 1147 du code civil, interprété à la lumière de l'article 6 de la 

directive n° 95/374 du conseil des communautés européennes du 25 juillet 1985, alors non 

encore transposée en droit français ;  

 

5°/ qu'est défectueux le produit lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement 

s'attendre, cette sécurité étant appréciée selon les circonstances, et notamment selon la 

présentation du produit ; qu'en se prononçant par des motifs erronés, insuffisants ou 

inopérants, liés à l'absence de fréquence de pathologies engendrées par l'administration du 

médicament, la cour d'appel a privé son arrêt de base légale au regard de l'article 1147 du 

code civil, interprété à la lumière de l'article 6 de la directive n° 95/374 du conseil des 

communautés européennes du 25 juillet 1985, alors non encore transposée en droit français ;  

 

Mais attendu que le moyen, qui manque en fait dans sa première branche, ne tend, dans ses 

quatre dernières branches, qu'à remettre en cause l'appréciation souveraine par la cour d'appel 

de la portée et de la valeur des éléments de preuve qui lui étaient soumis ; qu'il ne peut être 

accueilli ;  

 

PAR CES MOTIFS :  

 

REJETTE le pourvoi ;  

 

Condamne M. X... aux dépens ;  

 


